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Décision n 93-1322 du 20 octobre 1993

(A.N., Hérault, 7' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par Mme Gisèle Scala, demeurant à

Frontignan (Hérault), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 13 avril 1993 et tendant à l 'annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
21 et 28 mars 1993 dans la 7' circonscription de l ' Hérault pour
la désignation d ' un dépuré à l 'Assemblée nationale ;

Vu le mémoire en défense présenté par M. Yves Marchand,
enregistré au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
3 mai 1993 ;

Vu la décision de la commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques enregistrée au secréta-
riat générai du Conseil constitutionnel le 25 août 1993 et
approuvent le compte de M . Marchand ;

Vu les observations présentées par le ministre de l ' intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
12 mai 1993 ;

Vu l 'article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que si la requérante invoque l ' usage, par le candi-

dat, de moyens de propagande prohibés par le code électoral et
met en cause k compte de campagne du candidat en estimant
que les abus de propagande se traduiraient par des dépenses
incompatibles avec le respect du plafond légal fixé en application
de l ' article L. 52-1 1 du code électoral, elle n 'apporte aucun élé-
ment de preuve à l ' appui de ses allégations ;

Décide :

Arr . 1°. – La requête de Mme Gisèle Scala est rejetée.
Art. 2 . – La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 octobre 1993 où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha, Jacques Robert et
Mme Noëlle Lenoir.

Décision n. 93-1235 du 20 octobre 1993

(A.N., Isère, l' l circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Gilles Mouronvalle, demeu-

rant à Grenoble (Isère), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 7 avril 1993 et tendant à 'annulation
des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
21 et 28 mars 1993 dans la 1" circonscription de l ' Isère pour la
désignation d ' un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu le mémoire en défense présenté par M . Carignon, enregis-
tré comme ci-dessus le 4 mai 1993 ;

Vu les observations Qrésentée5 par le ministre d' Etat, ministre
de l ' intérieur et de 1 aménagement du territoire, enregistrées
comme ci-dessus le 10 mai 1993

Vu la décision de la commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques, enregistrée au secréta-
riat général du Conseil constitutionnel le 10 août 1993 approu-
vant, après réformation, le compte de M . Carignon ;

Vu l 'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant toi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral :
Vu la loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie . devant le

Conseil constitutionnel pour k contentieux de l'élection des
députés et des . sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que le requérant fait valoir que M . Carignon a

fait apposer un nombre d'affiches supérieur au nombre fixé par
l 'article R. 26 du code électoral et a diffusé de nombreuses invi-
tations à des réunions en méconnaissance de l 'article R . 29 du
code électoral ; que ces griefs ne sont toutefois pas assortis de
précisions suffisantes pour établir due ces irrégularités auraient
exercé une influence susceptible d avoir altéré la sincérité de
l 'élection ;

Considérant que la di ffusion par M. Carignon d ' une plaquette
intitulée « Pour une France responsable .- constitue, comme le
souligne le requérant, une irrégularité au regard de l'article R. 29
du code électoral ; que toutefois, dans les circonstances de
l ' espèce et eu égard à l'écart des voix, cette irrégularité ne peut
être regardée comme ayant exercé une influence sur les résultats
du scrutin ;

Considérant que le requérant estime en outre que le finance-
ment de cette plaquette a . certainement condu't à dépasser le
plafond des dépenses de campagne au toriaé ; que la commission
nationale des comptes de cari pagries et des financements poli-
tiques a approuvé le compte de l ' intéressé ; que le requérant

° n'apporte aucun élément qui justifierait une révision de l ' évalua-
tion par la commission nationale des comptes de campagne de la
dépense ainsi faite ;

Considérant qu' il ne sautait

	

avoir d ' irrégularité dans le fait

lue h presse rende compte, pendant la campagne électorale, de
'exercice par M . Carignon de ses Fonctions de président de
conseil général ;

Décide :

Art. 1°` . – La requête de M . Gilles Mouronvalle est rejetée.
Art. 2. – La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 octobre 1993, où siégeaient : MM . Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice ;Faure. Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha, Jacques Robert et
Mme Noëlle Lenoir.

Décision n° 93-1304 du 21 octobre 1993

(A.N ., Nord, 5' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présent4e par M . Marcel Der. edt, demeurant à

Don (Nord), déposée à la préfecture du Pas-de-Calais le 8 avril
1993 et enregistrée au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel le 15 avril 1993, tendant à l ' annulation des opérations
électorales auxquelles il a-été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 5` circonscription du département du Nord pour la dési-
gnation d ' un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu le mémoire en défense présenté par M. Bernard Davoine,
député, enregistré au secrétariat général du Conseil constitution-
nel le 6 mai 1993 ;

Vu les observations présentées par M . Deraedr et la réponse à
ces observations présentée par M . Davoine, enregistrées comme
ci-dessus les 26 mai et 30 juin 1993 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n' 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le , code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l 'élection des
députés , et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que M. Deraedt fait valoir que des électeurs abs-

tentionnistes de Loos au premier tour ont reçu, le 26 mars 1993,
une lettre, sous enveloppe nominative, signée d ' un conseiller
régional et du maire de Loos, les incitant à voter au second tour
en faveur de M. . Davoine ; que renvoi de cette lettre, qui ne
comporte aucune mise . en cause personnelle à l 'encontre du
requérant, ne constitue pas une manoeuvre ;

Considérant , que le requérant soutient qu'un tract en faveur
de son adversaire a été distribué dans tputes les communes de la
circonscription les 26 et 27 mars 1993 ; qu' il résulte de 1 in:uuc-
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Lion eu égard au contenu de ce tract et à l 'absence de distribu-
tion massive que la diffusion de celui-ci n ' a pu modifier le résul-
tat de l 'élection ;

Considérant que le requérant fait valoir que le contrôle de
l ' identité des électeurs a été systématiquement négligé dans trois
bureaux• de vote de la commune de Bauvin, sur ordre du maire ;
qu'il lue résulte pas de l'instruction qu'une telle irrégularité qui
n'est pas mentionnée dans les procès-verbaux de recensement des
votes ait été commise ;

`Considérant que le requérant prétend que le procès-verbal
récapitulatif des opérations de vote de•la commune d' Annoeullin
a été raturé de telle sorte qu 'il est impossible d ' identifier les bul-
letins blancs et nuls ; que cette allégation n 'est pas corroborée
ria les pièces du dossier ;

Considérant que si le requérant évoque les conditions d 'éta-
blissement des procurations émanant des pensionnaires de mai-
sons de retraite des communes de Loos et d Anneeullin, 3i n 'ap-
porte, à l ' appui de ses dires, aucune précision tendant à faire
apparaître une quelconque irrégularité ;

Décide :

Art. 1R . — La requête de M . Marcel Deraedt est rejetée.

Art . 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1993, où siégeaient : MM . Robert Fabre, président,
Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n°93-1204 du 20 octobre 1993
(A.N ., Pas-de-Calais, 10» circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Bernard Delbreuf, demeurant

à Bruay-la-Bussière (Pas-de-Calais), enregistrée au secrétariat
général du Conseil constitutionnel le 5 avril 1993, et tendant à
l'annulation des opérations électorales auxquelles il a été procédé
les 21 et 28 mars 1993 dans la 10' circonscription du Pas-de-
Calais pour la désignation d'un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu le mémoire .en défense présenté par M . Serge Janquin,
enregistré comme ci-dessus le 20 avril 1993 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M. Delbreuf, enregis-
tré comme ci-dessus le 12 mai 1993 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l ' intérieur,
enregistrées au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
23 avril 1993 ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Ccnseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que le requérant demande l 'annulation dés opéra-

tions électorales relatives à la 10» circonscription du Pas-de-
Calais où il est électeur à la suite desquelles M . Janquin, seul
candidat présent au deuxième tour de scrutin, a été proclamé
élu ; qu' il invoque diverses irrégularités relatives au premier tour
de scrutin ;

Considérant en premier lieu que si le requérant fait valoir un
abus de propagande par affichage, il n' appoite pas la preuve du
caractère massif de celui-ci ;

Considérant en deuxième lieu que si des tracts ont été distri-
bués la veille du scrutin, ceux-ci qui n 'ont pas introduit d 'élé-
ments nouveaux dans la campagne électorale, ne peuvent avoir
ainsi _modifié- le réastitat du scrutin ;
. ; Considérant en troisième lieu que si, d'une part, sur les bulle-
tins de vote le nom du suppléant doit être imprimé en caractères
de moindres dimensions que celui du titulaire, aucune disposi-
tion similaire n'existe pour leur prénom ; que, d'autre part, la
mention du soutien

dune
personnalité non .candidate sur les

affiches électorales n'est fontraire à aucune disposition du code
électoral ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête de
M. Delbreuf ne peut qu'être rejetée ;

Décide :
Art . 1" . — La requête de M . Bernard Delbreuf est rejetée.

Art . 2 . — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise ;

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 octobre 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, jean Cabannes, Jacques Latscha, Jacques Robert et
Mme Noëlle Lenoir.

Décision n° 93-1264 du 21 octobre 1993

(A.N ., Rhône, 5' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu ia requête présentée par M. Etienne Tête, demeurantà

Caluire-et-Cuire (Rhône), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 7 avril 1993 et tendant à l'annulation
des opérations électorales auxquelles il a é té procédé les
21 et 28 mars 1993 dans la 5` circonscription du Rhône pour la
désignation d ' un dépoté à l'Assemblée nationale ;

Vu le mémoire en défense présenté par M . Jean Rigaud,
député, enregistré comme ci-dessus le 26 avril 1993 ;

Vu les observations du ministre de l ' intérieur, enregistrées
comme ci-dessus le 17 juin 1993 ;

Vu les observations complémentaires présentées par M . Tête,
enregistrées comme ci-dessus le 24 septembre 1993 ;

Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n» 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique .sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;

Sur les conclusions tendant à l 'annulation de l 'élection :
Considérant qu' il ne résulte pas de l ' instruction que la pré-

sence, sur les bulletins de vote de M . Chalumet, candidat aux
élections législatives dans la 5` circonscription du Rhône, de la
mention „ Nouveaux écologistes du rassemblement nature et ani-
maux » ait constitué en elle-même une manoeuvre de nature à
altérer la sincérité du scrutin ; qu'en effet l'utilisation de cette
dénomination n ' était pas de nature à entraîner une confusion
dans l ' esprit des électeurs entre ce candidat et le candidat sou-
tenu par les formations politiques nat i onales dénommées « Les
Verts » et « Génération écologie , » qui se présentait sous l ' éti-
quette Entente des écologistes » ; que la présence de la mention
précitée sur les bulletins de M . Chalumet n ' a pas davantage
méconnu l' article R.103 du code électoral, qui n ' interdit pas
aux candidats de faire figurer sur leurs bulletins l ' indication
d' une étiquette politique en plus de la mention de leur nom et
de celui de leur suppléant, et d ' utiliser à cette fin les caractères
de leur choix ;

Considérant que si le requérant soutient que la candidature de
M. Chalumet n ' aurait pas été enregistrée dans le respect des
règles prévues aux articles L . 154 à L. 158 du code électoral,
cette allégation n'est pas corroborée par les pièces du dossier ;

Considérant qué, si le requérant soutient que M. Chalumet
n'a été convaincu de présenter sa candidature que par des dons
ou des promesses d' avantages, cette allégation n est pas non plus
corroborée par les . pièces du dossier ;

	

..
Considérant qu ' il résulte de ce qui précède qu ' aucun des

griefs invoqués par M. Tête n'est de nature à justifier l ' annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 21
et 28 mars 1993 .dans la 13` circonscription du Rhône ;

Sur les'conclusions tendant à te que le Conseil constitution-
nel annule les suages obtenus par M. Chalumet et
modifie par voie conséquence le nombre des suffrages
recueillis par le requérant :

Considérant que M. Tête n'invoque pas au soutien de ces
conclusions d'autre grief que ceux qui sont analysés ci-dessus ;
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que pair suite, en tout état de cause, ces condusions doivent être
rejetées ;

Sur les concluions tendant à la condamnation de M. Chain-
met et de l'tat à verser une somme d 'argent au requé-
rant à titre de dommages-intérêts et sur les conclusions
dirigées contre un avis de la commission d'accès aux
documents administratifs et un jugement du tribunal
administratif de Lyon :

Considérant que de telles condusions ne ressortissent pas à la
compétence du Conseil constitutionnel ;

Décide :
Art . 1° . – La requête de M. Etienne Tête est rejetée.
Art. 2 . – La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1993 où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1182 du 21 octobre 1993

(A .N ., Rhône, 8' circonscription)

Le Conseil constituti onnel,
Vu la requête présentée par M . Marc Jedliczka, demeurant

„ Les Sauvages „ (Rhône), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 5 avril 1993 et tendant à l 'annulation
des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
21 mars 1993 dans la 8' circonscription du Rhône pour la dési-
gnation d ' un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu le mémoire en défense présenté par M . Alain Mayoud
enregistré comme ci-desus le 20 avril 1993 ;

Vu les observations du ministre de l ' intérieur enregistrées
comme ci-dessus le 17 juin 1993 ;

Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n” 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique s aur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Sur les confusions tendant à l'annulation de l'élection :
Considérant qu 'il ne résulte pas de l ' instruction que la pré-

sence, sur les bulletins de vote de Mme Duvannes, candidate
aux élections législatives dans la 8' circonscription du Rhône, de
la mention « Nouveaux écologistes du rassemblement nature et
animaux „ ait constitué en dle-même une manoeuvre de nature à
altérer la sincérité du scrutin ; qu ' en effet l ' utilisation de cette
dénomination n 'était pas de nature à entrainer une confusion
dans l 'esprit des électeurs entre cette candidate et le candidat
soutenu par les formations politiques nationales dénommées
« Les Verts „ et Génération écologie qui se présentait sous
l ' étiquette « Entente des écologistes „ ; que la présence de la
mention précitée sur les bulletins de Mme Duvannes n ' a pas
davantage méconnu l ' article R. 103 du code électoral, qui n ' in-
rerdit pas aux candidats de faire figurer sur leurs bulletins l 'indi-
cation d ' une étiquette politique en plus de la mention de leur
nom et de celui de leur suppléant, et d 'utiliser à cette fin les
caractères de leur choix ;

Considérant que si le requérant soutient que la candidature de
Mme. Duvannes n ' aurait pas été enregistrée dans le respect des
règles prévues aux articles L . 154 à L . 158 du code électoral,
cette allégation n ' est pas corroborée par les pièces du dossier ;

Considérant que, si le requérant soutient que Mme'Duvannes
n 'a été convaincue de présenter sa candidature que pat'des dons
ou des promesses d ' avantages, cette allégation n ' est pas•non plus
corroborée` par les pièces du dossier .;

Considérant qu ' il résulte de ce gui précède qu' aucun des
griefs invoqués par M. Jedliczka n est de nature 'à justifier
l'annulation des opérations électorales auxquelles ii a été procédé
le 21 mars 1993 dans la 8' circonscription du Rhône ;

Sur les conclusions tendant à ce que le Conseil constitution-
nel annule les suages obtenus par Mme Duvannes :

Considérant que M . Jedlicaka n ' invoque pas au soutien de ces
conclusions d'autre grief que ceux qui sont analysés ci-dessus ;
que par suite, en tout état de cause, ces conclusions doivent être
rejetées ;

Sur les conclusions tendant à ce que le Conseil constitution-
nel constate que M. Jedliczka a été irrégulièrement empê-
ché d'obtenir un nombre de suffrages supplémentaires qui
lui auraient permis de prétendre à /allocation d'une
somme complémentaire au profit de la formation poli-
tique à laquelle il appartient, au titre de la loi du
15 janvier 1990:

Considérant qu'il revient au Conseil constitutionnel saisi
d ' une requête tendant à l ' annulation d ' une élection de procéder
aux rectifications du nombre de suffrages obtenus par les candi-
dats dans la mesure où ces rectifications sont nécessaires à l ' exa-
men des griefs qui lui sont soumis à cette fin ;

Considérant en revanche qu ' il ne lui appartient pas, dans le
seul but de déterminer la nature et l ' étendue des avantages
financiers auxquels un candidat ou la formation politique à
latiuelle celui-ci a déclaré se rattacher pourrait prétendre, de pro-
céder à une reconstitution du nombre des voix attribuées à ce
candidat ; que par suite les conclusions ci-dessus analysées
doivent être rejetées ;

Sur les conclusions tendant à la condamnation de
Mme Du vannes e: de l'Etat à verser une somme d'argent
au requérant à titre de dommages-intérêts :

Considérant que de telles conclusions ne ressortissent pas à la
compétence du Conseil constitutionnel ;

Décide :

Art . 1” . – La requête de M . Marc Jedliczka est rejetée.

Art . 2 . – La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1993, où siégeaient : MM. Robl!rt Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1325 du 21 octobre 1993
(A.N ., Paris, 18' :irconscription .)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Christophe Caresche, demeu-

rant à Paris, enregistrée au secrétariat général du Conseil consti-
tutionnel le 8 avril 1993, et tendant à l ' annulation des opéra-
tions électorales auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 18' circonscription de Paris pour la désignation d'un
député à l 'Assemblée nationale ;

Vu les observations présentées par le ministre de l ' intérieur,
enregistrées comme ci-dessus le 23 avril 1993 ;

Vu les observations en défense présentées par M. Alain Juppé,
enregistrées comme ci-dessus le 30 avril 1993 ;

Vu les observations en réplique présentées par M. Caresche,
enregistrées comme ci-dessus le 24 mai 1993 ;

Vu la décision de la commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques, enregistrée comme ci-
dessus le 30 juillet 1993, par laquelle est approuvé, après réfor-
mation, le compte de campagne de M . Juppé ;

Vu les nouvelles observations présentées par M . Caresche,
enregis :rées comme ci-dessus les 17 et 30 septembre 1993 ;

Vu les nouvelles observations en défense présentées par
M. Juppé, enregistrées comme ci-dessus les 6 et 19 c-so-
bre 1993 ;

Vu les autres pièces produites. et jointes au dossier
Vu l ' article 59 de la Constitution-;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi , organique sur le ; Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l 'élection des
députés et sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
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Considérant qu 'aux termes du premier alinéa de
l ' article L . 52-12 du code électoral « chaque candidat ou candi-
dat tête de liste soumis au plafonnement prévu à l ' article
L . 52-11 est tenu d ' établir un compte de campagne retraçant,
selon leur origine, l 'ensemble des recettes perçues et, selon leur
nature, l' ensemble des dépenses engagées ou effectuées en vue de
l' élection, par lui-même ou pour son compte, au cours de la pé-
riode mentionnée à l'article L. 52-4 » ; qu ' il est spécifié que:
« Sont réputées faites pour son compte les dépenses exposées
directement au profit du candidat et avec l'accord, même tacite,
de celui-ci, par les personnes physiques ou morales, les groupe-
ments et partis qui lui apportent leur soutien „ ; que le premier
alinéa de l'article L . 52-12 exige enfin que « le candidat estime
et inclut, en recettes et en dépenses, les avantages directs ou
indirects, les prestations de services et dons en nature dont il a
bénéficié » ;

Considérant qu ' aux termes du premier alinéa de l 'article
L. 52-15 du code précité : « La commission nationale des
comptes de campagne et des financements politiques approuve
et, après procédure contradictoire, rejette ou réforme les comptes
de campagne » ; que le deuxième alinéa de l' article L.O. 128 du
code électoral dispose dans une première phrase que : « Est. ..
inéligible pendant un an à compter de l'élection celui qui n 'a
pas déposé son compte de campagne dans les conditions et le
délai prescrits par l 'article L . 52-12 et celui dont le compte de
campagne a été rejeté à bon droit », et énonce dans une seconde
phrase que : « Peur également être déclaré inéligible, pour la
même durée, celui qui a dépassé le plafond des dépenses électo-
rales tel qu ' il résulte de l' article L . 52-11 » ; qu enfin, il est spé-
cifié à l ' article L.O. 186-1 du code électoral que lorsqu'un can-
didat se trouve dans l ' un des cas mentionnes au deuxième alinéa
de l ' article L.O. 128, le Conseil constitutionnel prononce son
inéligibilité conformément à cet article er, s ' il s ' agit du candidat
proclamé élu, annule son élection

Considérant que M . Caresche invoque un moyen unique tiré
de ce que les dépenses de can . j'lgne de M. Ju ppé, candidat pro-
clamé élu à l ' issue du second tour, ont dépassé le plafond des
dépenses électorales fixé en l 'espèce à 500 000 F par candidat en
application de d ' article L. 52-11 du code électoral ; que
M. Caresche fait grief à M . Juppé d' avoir minoré le coût des
dépenses électorales qui ont été exposées par lui ou pour son
compte, en omettant de faire figurer dans son compte de cam-
pagne le coût d ' une campagne publicitaire effectuée à l ' occasion
de la sortie de l ' ouvrage intitulé « La Tentation de Venise » dont
le candidat élu est l 'auteur ; que le requérant demande en consé-

j
uence au Conseil constitutionnel de constater le dépassement
u plafond des dépenses autorisé, de prononcer l ' inéligibilité de

M. Juppé en tant que député pour une durée d ' un an à compter
de l ' élection et d ' annuler celle-ci ;

Considérant que le compte de campagne de M . Juppé a été
déposé, conformém .tnt aux prescriptions du deuxième alinéa de
l 'article L . 52-12 du code électoral, dans le délai de deux mois
suivant le tour de scrutin à l ' issue duquel il a été proclamé élu ;
que, par une décision en date du 16 juillet 1993, la Commission
nationale des comptes de campagne et des financements poli-
tiques a, après réformation, approuvé le compte de l ' intéressé en
l'établissant, en recette à la somme de 6.69 235 F et, est
dépenses, à la somme de 421 051 F ; que cette réformation
résulte de la réintégration dans ce compte d 'une somme de
26 548 F correspondant au coût de l 'affichage mentionné ci-
dessus ; que M. Caresche soutient que l ' évaluation ainsi retenue
par la Commission est insuffisante, tandis que M . Juppé estime
qu ' aucune réintégration ne doit être opérée à ce titre ;

Considérant que la commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques est une autorité admi-
nistrative et non une juridiction ; qu'il en résulte que la position
qu ' elle adopte lors de l ' examen des comptes de campagne d'un
candidat ne saurait préjuger la décision du Conseil constitution-
nel, juge de la régularité de l'élection en vertu de l ' article 59 de
la Constitution ;

Sur !e principe de la réintégration des dépenses de promo-
tion de l 'ouvrage de M Juppé:

Considérant que la publication d ' un ouvrage ne saurait, en
p rincipe, être regardée comme une action de propagande du seul
ait que l ' auteur de ce livre est candidat à une élection ; qu'il en

va toutefois différemment des moyens engagés en vue d ' assurer
la diffusion de cet ouvrage, dans la mesure où la mise en oeuvre
de ceux-ci excède, par leur nature ou leur ampleur, la promotion
habituelle d ' oeuvres de même nature dans le dessein de promou-
voir auprès des électeurs de la circonscription l ' image de ce can-
didat ; qu'en pareil cas, les dépenses correspondantes ont le
caractère de dépenses effectuées en vue de l ' élection pour le
compte du candidat, au sens des dispositions précisées de
l' article L . 52-12 et doivent par suite être incluses dans son
compte de campagne ;

Considérant qu ' il résulte de l ' instruction que la campagne de
promotion du livre de M . Juppé a eu lieu au mois de

. février 1993, soit peu avant l 'ouverture de la campagne électo-
rale ; que cette promotion a pris la forme, d ' une part, d ' encarts
publicitaires parus dans la presse nationale les 13 et 19 février,
et, d'autre part, d ' un affichage réalisé sur quinze panneaux situés
à Paris entre le 1 l et le 19 février 1993 ;

Considérant que l 'insertion d'encarts publicitaires pour l ' ou-
vrage de M. Juppé dans des journaux diffusés sur tout le terri-
toire et visant un large public n'a pas excédé le recours usuel à
ce mode de promotion ; qu ' elle ne peut en l 'espèce être regardée
comme rattachable de manière suffisamment directe à la cam-
pagne électorale de la 18' circonscription de Paris ; que par suite
e coût de cette publicité n ' a pas à être inclus dans le compte de

campagne de M. Juppé ;
Considérant, en revanche, que l 'affichage réalisé pour assurer

la promotion du même livte ne l ' a été qu 'à Paris ; que si aucune
affiche n ' a été apposée & ris la circonscription dans laquelle
M. Juppé état candidat, il est constant que dix des quinze
emplacements choisis pour cette campagne étaient sintés sur
l ' avenue des Champs-Elysées, qui est l ' un des lieux les plus fré-
quentés par l 'ensemble de la population de la capitale ; que
pareil affichage, en un tel lieu et à un tel moment, excède la
pratique habituelle de promotion d 'oeuvres de même nature ;
que 1 ouvrage tend à présenter la personnalité de son auteur ainsi
que son engagement politique sous un jour favorable ; qu ' il
comporte notamment certains développements consacrés à l ' acti-
vité de M. Juppé en sa qualité de député sortant de la 18' cir-
conscription ; qu ' il résulte de l ' ensemble de ces éléments que la
campagne d' affichage en cause a partiellement concouru à assu-
rer la promotion de ce candidat ; que, dans cette mesure, les
dépenses correspondantes doivent être incluses au nombre de
celles que visent les dispositions précitées du premier alinéa de
l' article L. 52-12 du code électoral et devaient par suite, bien

l
ue supportées par l 'éditeur de M. Juppé, figurer dans l e compte
e campagne de ce dernier ;

Sur le montant des sommes à réintégrer:

Considérant qu ' il résulte de l ' instruction, et notamment de
l'examen des pièces réunies par la commission et qui ont été ver-
sées au dossier du Conseil constitutionnel en application de
l'article 42 de l ' ordonnance susvisée du 7 novembre 1958, que le
coût de réalisation de ces affiches s 'est élevé à la somme non
contestée de 17 386,76 F ; que si la location des panneaux a été
facturée le 16 février 1993 par la Régie publicitaire du mobilier
urbain ., société concessionnaire de ces emplacements, à la société
Grasset, éditeur de l ' ouvrage en cause, pour une somme de
9 161,85 F toutes taxes comprises, correspondant à un prix uni-
taire de 510 F hors taxe par panneau, il ressort du dossier que
ce tarif correspond en principe à une campagne d 'affichage à
caractère national, ce qui n ' est pas le cas de celle dont a bénéfi-
cié l ' ouvrage de M . Juppé ; que par suite la somme ainsi fixée ne
tient pas compte de l'avantage indirect en nature dont a bénéfi-
cié le candidat, et dont la valeur doit être prise en compte ; que,
s ' agissant d' affichages réalisés sur des panneaux situés en ce lieu,
il apparaît qu ' il en est disposé par la société propriétaire, tantôt à
titre gratuit au profit de ce .•taines personnalités, tantôt à des
conditions variant selon les cas ; que toutefois, et même s' il res-
sort ainsi du dossier que l 'éditeur du livre de M. Juppé a bénéfi-
cié en l 'espèce de conditions très avantageuses pour la location
de ces panneaux, les éléments de l ' affaire ne peuvent conduire le
Conseil constitutionnel à remettre en cause 1 appréciation portée
par la commission nationale des comptes de campagne et des
financements politiques quant à l 'absence de dépassement du
plafond fixé par l 'article L . 52-11 du code électoral ; que la
requête de M . Caresche doit, par suite . être rejetée ;
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Décide :

Att . 1". — La requête susvisée de M Christophe Caresche est
rejetée.

Art . 2 . — LI présente décision sera notifiée à l 'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, jean Cabannes, Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décisions n° 93-1189, 93-1201, 93-1365
du 20 octobre 1993

(A.N ., Yvelines, 11' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Gérard Copede, demeurant à

Paris, enregistrée au secrétariat général du Conseil constitution-
nel le 1" avril 1993 et tendant à l ' annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 11' circonscription des Yvelines pour la désignation d 'un
député à l'Assemblée nationale ;

Vu la requête présentée par Mme Janine Cayet, demeurant à
Trappes, enregistrée au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel le 2 avril 1993, et tendant à l 'annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 11' circonscription des Yvelines pour la désignation d 'un
dépuré à l 'Assemblée nationale ;

Vu la requête présentée par M . Maurice Prost, demeurant à
Clamery, enregistrée au secrétariat général du Conseil constitu-
tionnel le 8 avril 1993, et tendant à l 'annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 11° circonscription des Yvelines pour !a désignation d 'un
dépuré à l ' Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M. Fourgous,
député, enregistrées comme ci-dessus le 21 juin 1993 ;

Vu les observations en réplique présentées par M . Copede,
enregistrées comme ci-dessus le 26 mai et les 4, 6 et 13 octo-
bre 1993 ;

Vu les observations en réplique présentées par Mme Cayeu,
enregistrées comme ci-dessus le 12 juillet 1993 ;

Vu les observations complémentaires en défense présentées par
M. Fourgous, enregistrées comme ci-dessus le 16 sep-
tembre 1993 ;

Vu les observations présentées pat le ministre de l 'intérieur,
enregistrées comme ci-dessus les 10 mai et 2 juin 1993 ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des
dépurés et sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que les requêtes de M . Copede, de Mme Cayeu

et de M . Prost sont rela.ives aux mêmes opérations électorales ;
qu' il y a donc lieu de les joindre pour y statuer par une seule
décision ;

Sur le grief tiré de l ''inten'ention de l 'arrêt de la cour d 'ap-
pel de Versailles en date du 19 mars 1993:

Considérant que la diffusion des circulaires et des bulletins de
vote des candidats à une élection législative constitue un acte
préliminaire aux opérations électorales qui, en l ' état de la législa-
tion, ne peut être contesté que devant le Conseil constitutionnel,
juge de 1 élection ; qu ' il sait de là qu'il n 'appartient pas aux juri-
dictions judiciaires d ' enjoindre à un candidat de cesser d ' utiliser
les documents électoraux dont la commission de propagande a
accepté d 'assurer la diffusion ;
. Considérant toutefois que l'utilisation de la dénomination
« Génération verte» était de nature à susciter la confusion, dans
l ' esprit des électeurs, avec les dénominations « Génération écolo;
gie » et « Les Verts » déjà utilisées ; que ce risque de confusion

était encore aggravé par le choix du graphisme employé sur les
documents électoraux ; que, dès lors, dans les circonstances de
l 'espèce, l 'intervention de l ' arrêt susmentionné, qui a interdit la
diffusion et l ' utilisation des circulaires et bulletins de vote du
candidat se présentant sous l' étiquette « Génération verte », ne
saurait être considérée comme ayant eu pour effet d ' altérer la
sincérité du scrutin ;

Sur les grief tirés d'abus de propagande et de manoeuvres
dans le déroulement de la campagne électorale :

Considérant qu'il résulte de l'instruction que postérieurement
au 3 février 1993, date à laquelle Mme Cayet a reçu l 'investiture
commune du Rassemblement pour la République et de l ' Union
pour la démocratie française, et jusqu'au lendemain du premier
tour de scrutin, M. Fourgous ne s'est pas prévalu d ' un soutien à
sa candidature du Rassemblement pour la République, mais s'est
borné à faire état de son appartenance à cette formation poli-
tique ; qu 'au surplus les électeurs ont été largement informés,
avant le premier tour, par les soins de Mme Cayet elle-même, de
ce qu ' elle était seule investie du soutien des deux formations sus-
nommées ; qu ' entre les deux tours de scrutin M. Fourgous ayant
obtenu k soutien de ces deux formations, il était fondé à s'en
prévaloir ;

Considérant que si M . Fourgous a fait apposer des affiches
électorales en dehors des emplacements réservés à cet effet, une
telle irrégularité, qui a été aussi commise par ses principaux
concurrents, n ' a pu, dans les circonstances de l ' espèce, avoir
pour effet d'altérer la sincérité du scrutin ;

Considérant que, si sur sa profession de foi diffusée entre les
deux tours de scrutin, M. Fourgous a fait figurer le nom de
douze personnalités locales présentées comme soutenant sa can-
didature, alors que quatre de ces personnes ont affirmé n 'avoir
pas donné leur accord à cette fin, ce fait n'a pas été de nature à
vicier la sincérité du scrutin, dès lors que les quatre personnalités
en cause ont pu procéder en temps utile à toute mise au point
qu 'elles ont estimé nécessaire ;

Considérant qu'il ne résulte pas de l ' instruction que M . Four-
gous aurait suscité la candidature d 'une autre personne apparte-
nant, comme Mme Cayet, à l ' Union pour la démocratie Fran-
çaise, à seule fin de nuitre à cette dernière ;

Considérant enfin qu ' il ne résulte pas de l ' instruction que
l ' organisation par M . Fourgous, les 6 et 19 mars 1993, de réu-
nions ouvertes au public dénommées « Journées emploi » ait
revêtu le caractère d 'une manoeuvre ; que les autres griefs invo-
qués dans la requête présentée par M. Copede ne sont assortis
d 'aucun commencement de preuve ;

Sur les conclusions de M Fourgous tendant à ce que lui
soient allouées certaines sommes au titre des frais irrépé-
tibles sur le fondement de l 'article 75-1 de la loi n' 91-
647 du 10 juillet 1991:

Considérant qu ' aux termes de l 'article 63 de la Constitution :
« Une loi organique détermine les règles d ' organisation et de
fonctionnement du Conseil constitutionnel, la procédure qui est
suivie devant lui . . . » ;

Considérant que M. Fourgous ne saurait utilement se préva-
loir, devant le Conseil constitutionnel, au soutien de sa demande
tendant au règlement par Mme Cayet et MM . Copede et Prost
de certaines sommes au titre des frais exposés et non compris
dans les dépens, de l 'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991, d
lors que cette disposition ne résulte pas d ' une loi organique qui
seule peut régir la procédure devant le Conseil constitutionnel ;
que, dès lors, ses conclusions doivent être rejetées ;

Décide :
Art . P'. -, Les requêtes de M. Gérard Copede, Mme Janine

Cayet et M. Maurice Prost sont rejetées.
Art . 2. — Les conclusions de M . Fourgous . sont rejetées.
Art. 3. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le -Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 octobre 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha, Jacques Robert et
Mme Noëlle Lenoir.



4788

	

ASSEMBLÉE NATIONALE — 2° SÉANCE DU 22 OCTOBRE 1993

Décision n° 93-1313 du 21 octobre 1993
(A.N., Tarn-et-Garonne, l" circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Freddy Cerezo, demeurant à

L' Honor-de-Cos (Tarn-et-Garonne), enregistrée à la préfecture
de Tarn-et-Garonne le 8 avril 1993 et au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 13 avril 1993 et tendant à l' annula-
tion des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
21 et 28 mars 1993 dans la 1" circonscription de Tarn-et-
Garonne pour la désignation d ' un député à l 'Assemblée natio-
nale ;

Vu le mémoire en défense présenté par M. Jean-Pierre Cave,
enregistré au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
3 mai 1993 ;

Vu la décision de la Commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques, enregistrée au secréta-
riat général du Conseil constitutionnel le 10 août 1993, approu-
vant le compte de M . Cave ;

Vu l 'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n' 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des
députés et dés sénateurs ;

Vu les autres pièces produites au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que le requérant conteste les opérations électo-

rales qui se sont déroulées dans la 1" circonscription du Tarn-et-
Garonne où il était candidats qu ' il invoque, d ' une part, le carac-
tère de propagande électorale qu'aurait revêtu la publication des
voeux du candidat élu dans un hebdomadaire national ; qu ' il tait
valoir, d ' autre part, la circonstance que celui-ci a momentané-
ment présidé le conseil d ' administration de son association de
financement ;

Considérant en premier lieu que la diffusion d ' un reportage
publicitaire dans un fascicule régional d 'un hebdomadaire nario-
nal ne peut être regardée comme constituant un acte de propa-
gande électorale non plus qu ' une campagne de promotion publi-
citaire dès lors que le candidat s ' est borné à présenter ses voeux
pour 1993 en termes généraux ; que par suite, cette diffusion ne
contrevient pas aux dispositions de l ' article L . 52-1 du code élec-
toral ;

Considérant en second lieu que si la présidence du conseil
d'administration de l 'association de financement électoral, man-
dataire du candidat, par le candidat lui-même entretient une
confusion entre le candidat et les opérations relatives à son
compte de campagne, aucune disposition légale ne prohibe cette
situation ; que dès lors, le grief ne peut qu'être écarté ;

Décide :
Art . 1". — La requête de M . Freddy Cerezo est rejetée.

Arr . 2 . — La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha et Jacques Robert ..

Décision n° 93-1335 du 21 octobre 1993
(A.N., Hauts-de-Seine, 8' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Harry Marguerites, demeurant

à Saint-Raphaël (Var), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 8 avril 1993 et tendant à I annulation
des opérations électorales auxquelles il a été procédé les
21 et 28 mars 1993 dans la 8' circonscription des Hauts-de-
Seine pour la désignation d ' un député à l'Assemblée nationale ;

Vu le mémoire en défense présenté par M . Jean-Jacques Guil-
let, enregistré comme ci-dessus le 23 avril 1993 ;

Vu les observations pt'ésentées par le ministre de l' intérieur,
enregistrées comme ci-dessus le 22 juin 1993 ;

Vu l'article 59 de la` Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;

Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux ,de l 'élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu ' il résulte de l'insu action que M . Marguerites

a déposé à la préfecture, dans les délais légaux, sa candidature
peur l'élection législative qui s ' est déroulée les 21 et 28 mars 1993
dans la 8' circonscription des Hauts-de-Seine ; que les bulletins
de vote en sa faveur, diffusés par les soins de la commission de
propagande, instituée en application de l 'article L. 166 du code
électoral portaient la mention « Génération verte » ; que l ' un de
ses adversaires au premier tour de scrutin, M . Guy Konopnicki,
estimant que l ' utilisation de cette dénomination ainsi que le gra-
phisme employé sur lesdits bulletins de vote étaient de nature à
entraîner une confusion dans l 'esprit des électeurs entre le mou-
vement « Génération écologie N qui lui apportait son soutien, et
l'étiquette politique choisie par M. Marguerites, a saisi en réfé.é
le président du tribunal de grande instance de Nanterre aux fins
d ' obtenir que soient retirés les bulletins de vote litigieux et qu ' il
soit interdit à M . Marguerites d 'utiliser, sur tout document élec-
toral, le titre « Génération verte ' ; ; que ce magistrat ayant
décliné sa compétence pour connaître d 'une telle demande, la
Cour d' appel de Versailles, saisie par M . Konopnicki, a par un
arrêt du 19 mars 1993, interdit à M . Marguerites d ' utiliser sur
tout document électoral et notamment sur les bulletins de vote,
la mention «Génération verte dans le graphisme qui avait été
retenu, et a ordonné l'affichage de l'arrêt dans chaque bureau de
vote et en caractères apparents ;

Considérant que M . Marguerites fait valoir devant le Conseil
constitutionnel que cette décision de l ' autorité judiciaire . qui
n'avait pas compétence pour intervenir dans le déroulement des
opérations préliminaires à une élection législative, l'a privé des
suffrages d ' un nombre important d'électeurs et a été par suite de
nature à altérer la sincérité du scrutin ;

Considérant que les décisions de la commission de propa-
gande d ' assurer la diffusion des circulaires et des bulletins de
vote des candidats à une élection législative qui répondent aux
conditions légales, en application des dispositions combinées des
articles L.166, R.34 et R.38 du code électoral, constituent des
actes préliminaires aux opérations électorales qui, en l ' état de la
législation, ne peuvent être contestés que devant le Conseil
constitutionnel, juge de l ' élection, à l'occasion du contentieux
des opérations électorales ; qu ' il suit de là qu ' il n ' appartient pas
aux juridictions de l 'ordre judiciaire d ' enjoindre à un candidat
de cesser d ' utiliser une dénomination figurant sur les bulletins de
vote diffusés par la commission de propagande ort de faire obs-
tacle directement ou indirectement à l ' utilisation de ces bulletins
par les électeurs ;

Considérant toutefois que l ' utilisation de la dénomination
« Génération verte „ était de nature à susciter la confusion, dans
l 'esprit des électeurs, avec les dénominations « Génération écolo-
gie » et « Les Verts » déjà utilisées ; que ce risque de confusion
était encore aggravé par le choix du graphisme employé sur les
documents électoraux ; que dès lors, dans les circonstances de
l 'espèce, l' intervention de l 'arrêt susmentionné ne saurait avoir
eu pour effet d'altérer la sincérité du scrutin ; qu ' il suit de là que
l ' unique grief de la requête doit être écarté ;

Décide :

nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 septembre 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1195 du 21 octobre 1993

(A.N., Seine-Saint-Denis, 6° circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête et le mémoire , complémentaire, présentés par

M. Main Meyet, demeurant au Pré-Saint-Gervais (Seine-Saint-

Art. 1” . — La requête de M . Harry Marguerites est rejetée.

Art. 2 . — La présente décision

	

sera

	

notifiée

	

à

	

l ' Assemblée
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Denis), enregistrés au secrétariat général du Conseil constitution-
nel les 2 et 8 avril 1993, et tendant à l 'annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 6' circonscription de la Seine-Saint-Denis pour la dési-
gnation d' un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu le mémoire en défense présenté par M. Claude Bartolone,
député, enregistré comme ci-dessus le 30 avril 1993 ;

Vu les observations du ministre de l ' intérieur enregistrées
comme ci-dessus le 2 juin 1993 ;

Vu le nouveau mémoire présenté par M . Bartolone, enregistré
comme ci-dessus le 25 juin 1993 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M . Meyet, enregistré
comme ci-dessus le 15 juillet 1993

Vu le nouveau mémoire présenté par M . Bartolone, enregistré
comme ci-dessus le 4 août 1993 ;

Vu la décision de la commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques, enregistrée comme ci-
dessus le 25 août 1993, approuvant le compte de campagne de
M. Bartolone ;

Vu les mémoires en duplique présentés par M . Meyer, enre-
gistrés comme ci-dessus les 9 et 13 septembre 1993 ;

Vu le nouveau mémoire présenté par M . Bartolone, enregistré
comme ci-dessus le 7 octobre 1993

Vu l 'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu

Sur le grief tiré d'irrégularités conttnases dans la procédure
de révision des listes électorales :

Considérant que les irrégularités in'oquées par M . Meyet
dans les procédures de révision des listes électorales n 'ont pas
été, en l ' absence de manoeuvre établie, de nature à influer sur les
résultats de l ' élection ;

Sur le grief tiré de l 'illégalité du tirage au sôrt pratiquée
pour l 'attribution des emplacements réservés à l 'affichage
électoral :

Considérant que la circonstance que le préfet de la Seine-
Saint-Denis, conformément à une circulaire du ministre de l 'in-
térieur, a procédé à un tirage au sort parmi les candidats ou
mandataires présents à l ' ouvertu,e du bureau de la préfecture
chargé d 'enregistrer les déclarations de candidature pour fixer
l 'ordre d ' attribution des emplacements réservés à l ' affichage en
vertu de l ' article R . 28 du code électoral, n ' est constitutive d ' au-
cune irrégularité dès lors qu 'elle ne méconnaît aucune disposi-
tion législative ou réglementaire dudit code ;

Sur le grief tiré d 'abus de propagande électorale :
Considérant que la participation du candidat élu, député sor-

tant, à une réception municipale de nouvel an, ainsi que ses
déclarations reproduites dans un magazine et un agenda munici-
paux n 'ont pas . dans les circonstances de l ' espèce, constitué une
promotion publicitaire au sens de l ' article L . 52-1 du code élec-
toral ;

Sur les griefs relatifs au déroulement du scrutiez :
Considérant que le requérant fait valoir que, dans deux

bureaux au premier tour, des assesseurs notaient les numéros des
carte des électeurs, collecte mentionnée dans les procès-verbaux ;
que toutefois, en l 'absence de preuve de pressions et contraintes
exercées sur ces électeurs, de tels faits ne peuvent être regardés
comme ayant constitué une atteinte à la liberté du vote ;

Considérant que les maires de Pantin, des Lilas et du Pré-
Saint-Gervais, ainsi que le premier adjoint de cette commune,
n 'ont pas été désignés comme présidents de l 'un des bureaux de
vote alors qu'il n 'était pas justifié d ' un quelconque empêchement
les concernant ; que, dans ces circonstances, les dispositions de
l'article R . 43 du code électoral ont été méconnues ; que cepen-
dant, il n ' est ni établi ni même allégué, que ces irrégularités
aient eu pour effet de porter atteinte à la liberté ou à la sincérité
du scrutin ;

Sur le grief tiré de la violation du 4' alinéa de
l'article L. 52-8 du code électoral:

Considérant que la participation ci-dessus relevée du candidat
élu, député sortant, à une réception municipale de Nouvel-An,
ainsi que ses déclarations susmentionnées à un magazine et à un
agenda municipal, de caractère analogue à celle des années pré-
cédentes, ne peuvent être regardées comme des dons d ' une per-
sonne publique en vue du financement de la campagne de M.
Barcelone, au sens du 4' alinéa de l 'article L . 52-8 du code éiec-
coral

Sur les griefs tirés du dépassement du plali,nd des dépenses
électorales fixé par l'article L . 52-11 du code électoral:

Considérant qu ' il résulte de l ' instruction que les- dépenses
dont M. Meyet demande la réintégration dans le compte de
campagne de M . Bartolone, et qui ont été engagées par le parti
socialiste n 'ont pas été, à supposer leur montant établi, de nature
à entraîner un dépassement du plafond susvisé ;

Considérant que les dépenses de réunion du Nouvel An et de
publications engagées comme à l ' accoutumée par des collectivités
locales ne l 'ont pas été, dans les circonstances de l'espèce, direc-
tement au profit du candidat au sens de l 'article L . 52-12 du
code électoral ;

Considérant que la sous-évaluation . invoquée par M . Meyet,
de certaines dépenses postales et de tri informatique ne résulte
pas de l' instruction, notamment au reprd des factures produites
par M. Bartolone ; que, dès lors, il n y a pas lieu de les réinté-
grer dans le compte de campagne de celui-ci ;

Considérant qu ' il résulte de tout ce qui précède que la requête
doit être rejetée ;

Décide s.

Art. 1" . - La requête de M. Alain Meyet est rejetée.

Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décisions n°' 93-1234, 93-1319 du 29 octobre 1993
(A.Nd ., Seine-Saint-Denis, 7` circonscription)

Le Conseil constitutionnel.
Vu la requête présentée par M . Max Guyon, candidat dans la

7' circonscription de la Seine-Saint-Denis, demeurant à Mon-
treuil, enregistrée au Conseil constitutionnel le 7 avril 1)93,
demandant l ' annulation des opérations électorales qui se sont
déroulées dans la 7' circonscription de la Seine-Saint-Denis les
21 et 28 mars 1993 ;

Vu la requête présentée par M . Marc Gaulin demeurant à
Montreuil (Seine-Saint-Denis), enregistrée au secrétariat général
du Conseil constitutionnel le 8 avril 1993

Vu les mémoires en défense présentés par M . Brard, enregis-
trés comme ci-dessus le 30 avril e: le I2 mai 1993 ;

Vu les observations en réplique de M . Guyon enregistrées
comme ci-dessus le 17 et le 24 mai 1993 ;

Vu le nouveau mémoire de M. Brard, enregistrée comme ci-
dessus le 17 juin 1993 ;

Vu la lettre, enregistrée au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 2 juillet 1993, par laquelle M . Gaulin déclare
se désister de sa requête ;

Vu les observations complémentaires de M . Guyon, enregis-
trées comme ci-dessus le 21 juillet 1993 et le 9 sep-
tembre 1993 ;

Vu les observations présentées par le ministre d'État, ministre
de l 'intérieur et de 1 aménagement du territoire, enregistrées
comme ci-dessus le 26 mai 1993 ;

Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral
Vu la loi n° 90-55 du 15 janvier 1990 ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l 'élection des
députés et des sénateurs ;
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Le rapporteur ayant été entendu;
Considérant que les requêtes de MM . Guyon et Gaulin sont

dirigées contre les mêmes opérations électorales ; qu' il y a lieu de
les joindre pour y ststuer par une seule décision ;

Sur la requête de M. Gaulin :

Considérant que M . Gadin s ' est désisté de sa requête le 2 juil-
let 1993 : que ce désistement ne comporte aucune réserve ; que
rien ne s ' oppose à ce qu ' il en soit donné acte ;

Sur la requête de M. Guyon :

Considérant que le requérant fait valoir que M . Brard a béné-
ficié avant l ' ouverture de la campagne officielle d'un affichage
massif contrevenant aux dispositions de l ' article L 51 du code
électoral qui prohibe l'affichage relatif à l'élection pendant les
trois mois précédant le premier jour du mois de l ' élection ; que
M. Brard se défend d'avoir été à l'origine de cette campagne et
apporte à l'appui de ses dénégations diverses preuves de son
intervention pour la faire cesser tant auprès du parti communiste
franais à l'origine de l'affichage que par la voie d ' une action
judiciaire ; que toutefois si M. Brard ne peut étre tenu pour res-
ponsable de cette irrégularité, celui-ci a profité de cet affichage ;
mais que, dans les circonstar_ces de l 'espèce, compte tenu de la
période où cecre irrégularité a été constatée er de l'écart des voix
entre les candidats, cette irrégularité ne peut avoir exercé une
influence sur les résultats du scrutin ;

Considéranr que si le requérant fait état du fait qu ' il n 'a pu .
exercer comme il avait été précédemment prévu la présidence du
bureau n° 39 lors du second tour, par suite d'une décision de
M. Brard en sa qualité de maire, cette circonstance n ' est pas
constitutive d ' une irrégularité ;

Considérant que si le requérantdénonce `un incident au cours
duquel M . Brard l ' aurait invectivé alors qu ' il exerçait les fonc-
tions d ' assesseur dans le 5' bureau, cette circonstance serait en
tout état de cause sans influence sur le déroulement des opéra-
tions électorales ;

Considérant que dans ses observations complémen .aires du
17 mai I993, M . Guyon invoque pour la première fois le fait
que l ' égalité entre les candidats aurait été rompue par suite du
refus opposé par M . Brard de lui communiquer la liste électorale
sur support magnétique ; que ceci constitue un grief nouveau
présenté hors du délai de dix jours fixé par l ' article 33 de l'or-
donnance du 7 novembre 1958 ; qu'il n'est donc pas recevable ;

Décide :
Art. 1" . — La requête de M. Max Guyon est rejeté.

Art . 2 . — Il est donné acte du désistement de la requête de
M. Marc Gaulin.

L;, présente décision sera notifiée à l 'Assemblée nationale et
publiée au Journal officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 octc bre 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha, Jacques Robert et
Mme Noëlle Lenoir.

Décisions n'« 93-1185, 93-1256, 93-1261
du 20 octobre 1993

(A.N., Val-de-Marne, Y circonscription)

Le Conseil constitutionnel
Vu 1° la requête présentée par M . Jean-Marie Poirier, demeu-

rant à Sucy-en-Brie (Val-de-Marne), enregistrée au secrétariat du
Conseil constitutionnel le 31 mars 1993 er tendant à l 'annula-
tion des opérations auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars
1993 dans la 3' circonscription du département du Val-de-
Marne pour la désignation d un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu 2° la requête présentée par M . Roger Gresil, demeurant à
Villeneuve-Saint-Georges (Val-de-Marne), enregistrée comme ci-
dessus le 7 avril 1993 et tendant à l ' annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 3' circonscription du département du Val-de-Marne
pour la désignation d un député de l 'Assemblée nationale ;

Vu 3° la requête présentée par M. Bernard-Claude Savy,
demeurant à Villeneuve-Saint-Georges (Val-de-Marne), enregis-
trée comme ci-dessus le 7 avril 1993 et tendant à l 'annulation

des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 21 et
28 mars 1993 dan.: la 3' circonscription du département du Val-
de-Marne pour la désignation d 'un député de l'Assemblée natio-
nale ;

Vu les mémoires en défense présentés par M. Schwartzenberg,
enregistrés comme ci-dessus l'es 5 et 6 nui 1993 ;

Vu les observations présentées par M . le ministre de rimé-
rieur, enregistrées comme ci-dessus le 26 mai 1993 ;

Vu le mémoire en réplique présenté par M. Savy, enregistré
comme ci-dessus le 26 mai 1993 ;

Vu le nouveau mémoire en défense présenté par M . Schwart-
zenberg, enregistré comme ci-dessus le 13 août 1993 ;

Vu la décision de la commission nationale des comptes de
campagne et des financements politiques en date du 27 juillet
1993 approuvant le compte de M . Schwartzenberg, enregistrée
comme ci-dessus le 24 août 1993 ;

Vu le nouveau mémoire en défense présenté par M . Schwart-
eenberg, enregistré comme ci-mus le 10 octobre 1993 ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n- 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le con .entieux de l 'élection des
députés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que les requêtes susvisées de MM . Poirier, Gresil

et Savy sont dirigées contre les opérations électorales qui se sont
déroulées dans la même circonscription ; qu' il y a lieu de les
joindre pour qu 'il y soit statué par une seule décision ;

En rie qui concerne le moyen tiré de la disposition des pan-
neaux électoraux :

Considérant que MM. Poirier et Gresil mettent en cause une
disposition, selon eux irrégulière, des panneaux électoraux dans
la commune de Villeneuve-Saint-Georges ; que toutefois aucune
règle du code électoral n'impose un mode particulier d ' installa-
tion de tels panneaux ;

En ce qui concerne le moyen tiré des conditions d 'envoi des
documents électoraux aux électeurs :

Considérant que M. Savy fait valoir que les documents électo-
raux adressés aux électeurs en vue du second tour de scrutin ont
été insérés dans les enveloppes selon un ordre qui défavorisait sa
candidature par rapport à celle de son adversaire ; qu 'aucune die-
positit ,s du code électoral n ' impose un ordre particulier pour la
présentation des documents électoraux lors de l 'envoi aux élec-
teurs ; que de> lors ce grief doit être écarté ;

En ce qui concerne le moyen tiré du dépassement du compte
de campagne :

Considérant que M. Savy soutient que ler dépenses du
compte de campagne de M . Schwartzenberg auraient en réalité
dépassé le plafond autorisé de 500 000 F, en raison des nom-
breuses publications que celui-ci a fait diffuser et de la sous-
estimation de leur tirage dans les documents produits à l 'appui
dudit compte ;

Considérant cependant que le requérant n 'apporte aucun élé-
ment de preuve au soutien de ses allégations ; que la commission
nationale des comptes de campagne et des financements poli-
tiques a approuvé le compte de M . Schwartzenberg ; que !exa-
men des pièces figurant tant au dossier de la requête qu 'en
annexe au compte de campagne n'apporte aucun élément sus-
ceptible de conduire à une réformation du montant arrêté par
ladite Commission ;

En ce qui concerne l 'ouverture tardive de plusieurs bureaux
de vote :

Considérant que MM . Savy et Gresil font valoir que des
retards dans l' ouverture de cinq bureaux de vote dans la
commune de Villeneuve-Saint-Georges auraient empêché des
électeurs présents à la première heure de voter

Considérant que les retards constatés ont été d ' une faible
durée ; qu'aucune réclamation d ' électeur ne figure dans les pro-
cès-verbaux desdits bureaux ; que la seule observation portée à ce
sujet indique que le retard est dû à l'absence de l'assesseur repré-
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sen :arar !' un des requérants ; qu'ainsi il rd rindre pis de E ire
sanction que um reetatds aient pu ami. nais: influence sur la sine-d-

nté du saurin ;

En ce qui .-minent lx driEiactsas de urne* :
Considitunt que MM Potin et Gretil font vair ir qu 'une dis-

tribution namsh-c de tacts comportant de fausses S"igrumres a eu
issu avant k premier tour ; que ces Imams auraicnr miniums des
«gémirais nouiez= de polémique 2.ceromak et qu'ils auraient été
dàattribur's à tin moment qui ne peamuetnir pas d 'y repoudre ; gui
M. Save fait vzluir de son ct,rl nnae plusieu s tracts soutenant la
candidature de NI. Schuummbag ont été Lam rmcmt distibué s
juste avanr k second tout ;

Convidàunt toutefois que s'aium®r du premier dm tracts titi
en cause pan MM_ Poinicr et Gres o, leu décrues mogtuës avaient
déjà été dreloapps au maous de la campagne &a : male ; que k
second de ces sers canstinuit une réplique au premier ta ne
cnnnpxmttair que des augmenta soutenant la zaudil:aton de
M . Policer : qu'il est constant que des tracts favor ks aux can-
di tunes des rralufrants ont été également di3éus s dans les jours
précédant les deux tours de scrutin ; que les irttigulanrs ainsi
mammies de puer et d'autre n 'orne pu emmura- d'uàimtce detter-
minante sur les rrsulran du santon ;

En et qui dc.=rnr !îs dia r

	

1l_

Considérant que MM . Poirier, Great et aae-3 fiant valmr que
MM. Sawauzenberg et Herty, candidats au Fend« tour. ont
fait pats r à un a: rchage Mégir renia t et que le noubk ainsi
spporzé daims ta exergue élecmrate n 'a .tee que star i 'imaetven-
tnon du juge des référés ; que mure ire p l-üré aunaie été' de
nature à faar tr les résultats du ssrm iu ;

Considérant teautef s que l'affichage en muse a ê té ec
plus d'un mois asana k premier to. :r du scrutin ; qu'il a été rrs-
ueint et linmiré dams k temps en raison du muait rapide des
atomes w. minainccs ; qu'au quels des affichages ill£ us ont été
également e ln:rués pur d'autres candidats ;

E: c qui uee_eem r irdaledibrredimrr mur lis deux mien dan
dmd a^' :J^'atuale .n lm ternir du c,lrpa&

Coud:démit que MM. Poirier Gond m Say font Isloir
qu "un dcscunnmst induite' - la k_ ur du d épuré .. a été largrmcn:
di#$nd par M . Schwarurnbeag mare le 24 et k 27 man 1993 ;
que ce document de pt•. tsde aurait contenu des &menus
nouveaux de pukcmique derorak auxquels il n 'émit plus pos-
sible de répondre ; qu'ainsi e r suksr du second tour a pu ente
faussé ;

Corroderait eau oi quiie, si k document incriminé a bien
été dame; de façon entssivx, il ne (empotait aucune inli¢ema-
tin nosrs'd e : que les indications dornnie avaient déjà ése cm-
;udm u e cours de la campagne c took mir dans ta presle quai
; i imue nationale, soir au coins die diverses succions électorales ;
qu'an surplus M_ Savy, gét t'avait jugé' utile. dispo;ar du temps
nécessaire peau y répondre;

rr qdî mamelue eu rrcesr n da sdaeàst 4 erré par Les
dankigiereta

Ctussidéiant que MM. Gréant et Savy font valoir que
M. Schwat nbm s'est prévalu iradirnent du soutien des école-
jets pour k second mur rase dans k document intitulé h
tram du dëparé ». que damas sa purifie-mima de fiai ziasi qui dans
un tram bangs mens diffusé entre les deux tours ; que sti büséli-
d'ait officiellement du désisntment de la candidate de . Dimen-
sion

	

m, en rra-amie le candidat de . L'emmure des de:do-
imite

	

donné assume consigne de mie pour k second
tour ; que les tousses des documents

	

x ont pu induire en
car ur =mains des &c*crs

u dont les litigieuxuu
ges s'étaient portés sur

ce derniers candidat ;
Considérant euutefois que ta pràenutnon par M . Sd urt-

aaarbe% du soutien quai ki a n ondé par des écologistes a aidé
L'ive en tramps utile pour que démuni-dits mise au point
puissent ène formulées publiquement ; qu'au demeurant celui
des deux candidats &oiogitaes qui ne démit pas dos é" en faveur
de M. Schnmrtzenbag a indiqué que la prsexindion geai c
faine de sa pe àoas dans les documents de propagande elca
du candidat eln avait reçu son m 'und pnbbk ;

a-e qui mamie, : GI::-ieuie Sm de rr r d £ municipe:-
lire de ITrd enter-Srirra-Gesiz sa:

Considérant que M. 5zsi ruer en mute ta distribution pur des
employés municipaux & d eux lettres à en-tire de la :nains
daiées ek 25 mars 1995 ; fait valc:ir nocmmmcnt que l'un
de ces documents fair état de l' intention de la municipalise de
proposer au conseil municipal de ne pas augnscn :er les impôts
lucane dans k budget de 1993 ;

Coidét:umr toutdois que la diffusion périodique de dom-
un-rus d'intonation un les ,invités de La municipalise est de
pratique lnabitudk à rdleneuve-Saisir-Georges depuis plusieurs
années ; que les documents li - " ne dit3 'ere tir sensibkmens ni
pas leur ptientari a, ai par~mammite de ceux qui étaient
précédemment diaribués ; que k fait de ne pas wnjneruer les
impôts locaux dans le cure du budget de 1993 avait fui: !'objet
dune propodtion edfpà élaborée lors d'une réunion de 6
commission des finances et approuvée par :e maire et tes
:adjoints ; que k budget .dti',ait eue légalement adopté au plus
tard k 31 mars 1933 ; que dans ces conditions le grief invxuqué
doit este écarté :

Considérant qu'il résulte de mut ce qui précède que leu
requdtm ne pensent qu'érte rejetées ;

Dédale
An_

	

- Les curetés de Messieurs Poirier, Gaddi ees Saey
sont amie-1én

sert_ 2- - La présente décision sera notifiée à l' Assemblée
nationale e : publiée au _jmrr;,d remet de ia République fran-
çaim-

Déliéré par k Conseil arnstirurionnd dans s séance du
20 octobre 1993, où siégeaient : ?MM_ Re: en Badinter, pré-
sident. Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff Georges
Abadie, Jean Cabannes„ Jacquet 1	 atsdlia, jaques Robert et
Riment NOdk Lenoir.

Dérisions n- 93-1227, 93-1353 dia 21 =timbre 1903
7 \_, Val-d' Ove. dru,nsaipson)

Le Consul a sFSrumortaxl,
Vu ta megrrére prémunie par M Nicolas Ddabarrr, demeu-

rant à Enulsie n-ks-Bains (Val-d 'Oise) . enregistrée au acaérasiat
daim' éral du Conseil constirusionrrd k 6 avril 1993 et tendant à
snnulatron des opérations dette:mies auxquelles il a été procédé

21 es 28 mars I993 dans la 6' circonscription du départe.
marc du Val-d'Oise pour la désignation d'un duré à l ''Assern-
bkz

	

:
Vu 2' ta rtqulue prémunir par M. Ftana Landouda, demeu-

rant à Aulnay-sous-Bois RSeine-Saine-Denis), enregistrée au seaé-
taaiaa x"ral du Conseil consrinrtionnel k 8 avril 1993. rt ten-
dant à l'annulation des opérations &morales auxquelles il a été
pnicèdé les 21 et 28 mars 1993 dans la 6' circonscription du
&partentrnr du 4Aal-d'Oise pour la désignation d'un député à
l'Assemblée nationale ;

Vu k mémoire eau dsfrnse présenté pur M. Jean-Pierre Dda-
Un& député, enuegisué au secrétariat gétccraï du Conseil coasti-
auaionnel k 22 as-ril 1993 ;

Vu k inénsoire en

	

ire prsenté par Ni . Deiabarre, enre-
gistré comme ci-dessus 14 mai 1993 ;

Vu les: observations présentées par le ministre de l 'intérieur et
de Faménageement du saritoins earegagnées cnmme ci-dessus les
_1 avril et a juin 1993 ;

Vu l'amide 59 de L Constitution ;
Vu l'ordonnance n 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

panant loi or ganique sur k Conseil cotutitutiom et ;
Vu le (ode dccmord ;,
Vu le règlement applkable à la procédure suivie devant k

Conseil enirasurationne : pour le contentieux de l"é.octiotn dm
dépures e r des sénateurs :

Vu Ica mares pièces produites et jointes au dossier;
Le rapporteur :ayant été entendu ;
Considérant que l s =queues de M. Del:thu e et de

M. Landauch sont Matines â des opérations ck,_-roraks qui se
sont déroulées dans la môme circonscription ; qu'il y a lieu de
les joindre pour qu'elles fassent t'ob t d'une seule décision ;

i
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Sur la requise d d L DeLzbarrr =
Considérant que M. Ddabarre fait état, pour les deux tours

de scrutin, de l'absence de distribution de la propagande offi-
cielle à certains électeurs de la sixième circonscription du dépars
simiens du Val-d'Oise et, lorsque cette distribution a eu heu, de
la méconnaissance des délais prévus à l'article R 34 du code
électoral ; qu'il ne produit. à l'appui de ses allégations, aucun
commencement de preuve permettant d 'établir le caractère tardif
de la distillation de la propagande offiddk ni le nombre d'élec-
teurs qui n'auraient pas reçu cette propagande : que dès lors, ces
griefs ne peuvsrt qu'être écartés ;

Sur !a requête de AP_ Lenufourh
Considérant qu'il résulte de l'instruction que M. Landouch a

a la préfecture, dans les biais légaux sa candidatu.-e pour
législative qui s 'est déroulée les 21 et 28 mars 1993

dans la 6' circonscription du Val-d'Oise ; que les bulletins de
aorte en sa faveur, diffirsés par les soins de la commission de pro-
p . mssituée par l'article L 166 du code éleaatal porraiens
la mention < Génération verre , ; que l'un de ses adversaires au
premier tour de s lutin, Parier_ estimant que l'utilisation de
cette dénomination ainsi que k graphisme employé sur lesdits
bulletins de vote étaient de nature à mn-aine : une confusion
dans l'esprit des électeurs entre le mouvement . Génération éco-
kgie qui lui portait son soutien, et l'étiquette politique choi-
sie par M. la.'ndou ch, a saisi en référé k président du tribunal de

e instance de Pontoise aux fins d'obtenir que soient retirés
rbulletins de vote litigieux et soit interdit à M. Landouch
d'utiliser, sur tour document électoral. k titre' • Génération
verte ; que ce magistrat ayant décliné sa compétence pour
connaître d'une telle demande, k cour d 'appel de Versailles. sai-
sie par M. Percier, a par un arréc du 19 mars 1993 interdis à
AL Landouch d'utiliser sur tout document électoral a notam-
ment sur les bulletins de vote la mention a Génération verte»
dans k graphisme qui avait été retenu a a ordonné l'affichage
de l'arrét dans chaque bureau de vote et en caractères apparents ;

Considérant que M. Landouch fair valoir devant le Co" nia
constitutionnel que cette démon de l'autorité judiciaire, qui
n 'amis pas compétence pour intervenir dans k déroulement des
opérations préliminaires à une élection législative, l'a privé des
suffrages d'un nombre important d 'électeurs et a été par suite de
nature à altérer h sincérité du scrutin ;

Considérant que les décisions de la commission de propa-
gande d'assurer la diffusion des circulaires et des bulletins de
vote des candidas à une élection kgislative qui répondent aux
conditions légales, en application des dispositions combinées des
articles L 166, R. 34 et R. 38 du code électoral, constituent des
acres préliminaires aux opérations decrorales qui . en l'état de la
législation. ne peuvent être contestés que devant le Conseil
ounstitutionnd, juge de l'élection, à l'occasion du contentieux
des opérations elecrorales ; qu'il suit de Fa qu'il n'appartient pas
aux juridictions de l 'ordre judiciaire d'enjoindre à un candidat
de cesser d'utiliser une dénomination figurant sur les bulletins de
vote diffusés par la commission de propagande ou de faire obs-
tacle directement ou indirectement à l'utilisation de ces bulletins
par les électeurs ;

Considérant toutefois que l'utilisation de la dénomination
. Génération veste . était de nature à suscite k confusion, dans
l'esprit des ers, avec les dénominations Génération écolo-
goe • et « Les Vents . déjà utilisées ; que ce risque de confusion
était encore aggravé par k choix du graphisme employé sur les
documents doctoraux ; que, des lors, dans les circonstances de
Pespèce, tintetveation de limés susmmnrionné ne saurait avoir
eu pour effet d'altérer la sincérité du saurin ; qu'il suit de là que
l'unique grief de la requere doit être écarté ;

Décide :
Art. 1~. — La requête de M . Nicolas Dclaborre est rejetée.

Arc 2. — La requête de M. Frime* Landouch est rejetée.
Art: 3. — La tente décision sera notifiée à l 'Assemblée

nationale et publiée w Jamna! officiel de la République fian-
çasse.

Dalila par k Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 octobre 1993, nit siégeaient : MM. Robez Badinter, pré-
sident, Robes Fabre, Maurice Faure, Martel Rndlofi Georges
Abadk, Jean Cabannes, Jacques Iatscba et Jacques Robent

Décision u 93-1174 du 20 octobre 1993
(Alti_, Mayotte)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête pie entée par M. Mansour Kamardine, demeu-

rant à Mangajou (Mayotte), enregistrée à la préfecture de
Mayotte le 29 mars 1993 et au semés:nias général du Conseil
constitutionnel le 7 avril 1993, et tendant à l'annulation des
opérations auxquelles il a été procédé le 21 mars 1993 dans le
territoire de Mayotte pour la désignation d' un député à l'Assem-
blée nationale ;

Vu les mémoires en réplique présentés par M . Henry Jean-
Baptiste, député, enregistrés comme ci-dessus les 19 avril,
3et7mai 1993;

Vu les observations du ministre des départements et territoires
d'outre-ter enregistrée; nomme: d-dessus le 30 avril 1993 ;

Vu les mémoires en réplique présentés par M . Kamnardine,
enregistrés comme ci-décas lés 16 et 29 juin 1993 ;

Vu les mémoires en duplique présentés pin M. Jean-Baptiste,
enregistrés comme ci-derus ales 2 et 9 juillet 1993 ;

Vu l'artic e 59 de la Constitution :
Vu l'ordonnance n' 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu k code doctoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour k contentieux de l 'élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant ,été entendu ;
Considérant que M. Kamardine sourient que M. Henry Jean-

Baptiste se serait abusivement prévalu d 'une investiture
commune de l'Union pour la démocratie française et du Ras-
semblement pour la République qui ne lui avait jamais été
accordée ; qu'il résulte toutefois de l 'instruction que M. Jean-
Baptiste a bénéficié d'une telle investiture commune as vue des
élections législatives des 21 et 28 mars 1993 dans la circonscrip-
tion de Mayotte, jusqu'au 7 mars 1993. date à laquelle la
seconde des formations politiques précitées a décidé de lui retirer
son investiture et ,d'a rte son soutien à M. Kamardine ; qu'il
suit de là que le grief sus-analysé doit are écarté ;

Considérant que si les procès-verbaux de trois bureaux de vote
comportent des ratures et des surcharges et si celui d'un autre
bureau comporte certaines mentions écrites au rayon, il ne
résulte pas de l'instruction que ces faits révèlent de manoeuvres
frauduleuses : qu' il en va de même de la circonstance que dans
deux communes un exemplaire du procès-verbal de certains
bureaux de vote n'a pas été conservé à la mairie, contrairement
aux prescriptions de l'article R- 70 du code électoral ;

Considérant que si quelques bureaux de vote ont ouvert avec
retard et un autre a fermé après l'heure légale, ces irrégularités
n'ont pas été de nature à altérer la sincérité du scrutin, dès lors
qu'il n 'est pas établi que des électeurs aient été empêchés d'ex-
primer leur suffrage ni qui il y ait eu manoeuvre destinée à faus-
ser les résultats du vote ; qu'il en va de même de la circonstance
que dans un bureau le nombre des isoloirs a été inférieur à celui
résultant des prescriptions de l 'arcade L 62 du code dectorai ;
que si dans six bureaux de vote comportant un nombre impor-
tun d'électeurs inscrits. il a été décidé par le président de scin-
der en plusieurs parties la liste d ' " `rgenent en vue d'accélérer
le déroulement du scrutin, cette ire gularité n'est pas de nature à
justifier l'annulation des suffrages émis dans ces bureaux en
l 'absence de manoeuvre destinée à fausser les résultats du vote ;

Considérant que dans un nombre important de bureaux de
vote la liste d'émargement n'a pas été signée par les membres du
bureau, en méconnaissance des pnismiptione de l'article R. 62 du
code électoral ; que, toutefois, les procès-verbaux des opérations
électorat les desdits bureaux ont été régulièrement signés par les
membres des bureaux, et mentionnent un nombre de votants
correspondant à celui des émargements ; que dès lors l'absence
de signature des listes d'émargement ne révèle pas l 'existence
d'une manoeuvre de nature à justifia l'annulation des suffrages
émis dans les bureaux en cause ;

Considérant que si M. Ku:sardine fair valoir qu'en face du
nom de canins &meurs sur les limes d'émargement figure une
croix au lieu et

	

de la

	

exigée par l'article L 62-1
du code électoral, et si par

	

il conteste, ut des motifs
divas, la validité dr vingt-sept suffrages, k no „ • re de suffrages
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concernés au total n 'est pas suffisant eu égards l 'excédent des
voix obtenues pp M. Jean-Baptiste par rapport à la majorité
absolue des suffirages exprimés, pour remettre en cause k résultat
du saurin ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que M . Ramardine
n'est pas fondé à demander l' annulation des opérations élecro-
rais auxquelles il a été procédé le 21 mars 1993 dans la cir-
conscription de Mayotte,

Décide :
Art 1° . – La requése susvisée de M. Mansour Kamardine est

rejetée_
Arr. 2_ – La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée

nationale et publiée au Journal (Oriel de la République fran-

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 octobre 1993. où siégeaient MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Maurice Faure, Macld Rudloff, Georges Abadie,
Jean Cabannes, Jacques Latscha, Jacques Robert
et. Mme Nodle Lenoir.

Décision e' 93-1382 da 20 octobre 1993
(A.N., Nouvelle-Calédonie. l a circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présent ée par M. Claude Surin, demeurant à

Nouméa (Nouvelle-Calédonie), déposée au haut-commissariat de
la République en Nouvdle-Calédonie k 29 mars 1993 et mnre-
gtsuée au secréeniar général du Conseil constitutionnel le 14 avril
1993. et tendant ô l'annulation des opérations auxquelles il a été
procédé k 21 mars 1993 dans k territoire de la Not've :lin
Calédonie pour la désignation d 'un député à l'Assemblée natio-
nale ;

Vu le :r; .urnoire en défense présenté par M. Jacques L aBeur,
dépuré, enregistré comme ci-dessus le 12 mai 1993 ;

Vu I'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n' 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée

ponant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu la recommandation du Conseil supérieur de l 'audiovisuel

n' 92-6 du 11 décembre 1992 ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant te

Conseil constitutionnel pour k contentieux de I°élection des
députés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que M. L.afleur a été proclamé élu au premier

tour de scrutin qui s'est déroulé le 21 mars 1993 pour la dési-
gnation du député de la 1°" circonscription de Neuvdle-
Calédonie avec 14 245 suffrages. soit 875 vois de plus que la
majorité absolue des suffrages exprimés ;

Considérant qu'il n ' est pas établi que la station • Radio
Rythme Bleu . ait. au cours de l' ensemble de la campagne den--
mule, fait bénéficier M. Lafleur d'un traitement particulier de
nature à rompre l 'égalité de traitement entre les candidats ;

Considérant toutefois que le vendredi précédant le scrutin
M. LaBcur a bénéficié, sur les antennes de cette radio locale pri-
vée, d'un certain temps de parole. à l 'exclusion des autres candi-
dats ; que si ce fait méconnait la recommandation n° 92-6 du
11 décembre 1992 du Conseil supérieur de l 'audiovisuel, prise

en application de l'article 16 de la loi du 30 eptembre 1986
relative à la liberté de la communication, qui dispose dans son
II-B-5' que • le vendredi précédant chaque tour de scrutin, les
services de communication audiovisuelle veillent à ce qu'aucun
candidat ou formation politique ne bénéfide d 'un traitement
privilégié ., il n' a pas été, dans les circonstances de l'espèce et
compte tenu notamment de l'excédent de voix sus mentionné,
de nature à modifier le résultat du scrutin ;

Considérant que M . IaBeur n'a pas tenu au cours de l'émis-
sion radiodiffusée susmentionnée, à l 'encontre du requérant, des
propos excédant les limites de la polémique électorale ;

Considérant que la cérémonie organisée k 9 mars 1993 sur k
territoire de la commune du Mont-Dore en vue de l 'inaugura-
tion d' un ensemble de logements sociaux ralisé par une société
d'économie mixte, et dont la presse locale a rendu compte, ne
constitue pas un élément d 'une • campagne de promotion pulici-
taire . des réalisations d'une collectivité territoriale, dont
l'article L 52-1 du code électoral interdit l 'organisation dans les
six mois précédant des élections générales ;
Considérant qu' il résulte de ce qui précède que M_ Sarran n'est
pas fondé à demander l ' annulation des opérations électorales qui
se sont déroulées le 21 mars 1993 dans la P' circonscription de
la Nouvelle-Calédonie ;

Décide :
Art. 1°. – La requête susvisée de M . Claude Sarrail est reje-

rée.
An. 2_ – La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée

nationale et publiée au Journal offrcid de la République fran-
çane

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
20 octobre 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, pré-
sident, Robert Fabre, Maurice Faure, Marcel Rudloff, Georges
Abadie, Jean Cabannes, Jacques Latscha, Jacques Robert et
Mme Nodle Lenoir.

NOMINATIONS DE RAPPORTEURS

AFFAIRES CULTURELLES. FAMILIALES ET SOCIALES

M. Guy Drur, rapporteur pour avis sur le projet de loi relatif
à la sécurité des manifestations sportives (n` 648).

LOIS CONSTITUTIONNELLES . LÉGISLATION
ET ADMINISTRATION GLNÉRAI E DE LA RÉPUBLIQUE

M. André Fanton, rapporteur pour le projet de loi organique,
adopté par le Sénat, sur le conseil supérieur de la magistrature
(n' 554) ;

M. André Fenton, rapporteur pour le projet de loi organique,
adopté par le Sénat. modifiant l ' ordonnance n• 58-1270 du
22 décembre 1958 relative au statut de la magistature (n' 555) ;

M. Jean-Pierre Philibert . rapporteur pour k projet de loi
organique, adopté par le Sénat après déclaration d' urgence, pot-
tant diverses dispositions relatives à !a maîtrise de l'immigration
et modifiant le code civil (n' 597) ;

M. Jean-Pierre Miller: . rapporteur pour le projet de loi par-
tant révision de la Constitution (n' 695)-

M. Jean Tibéri, rapporteur pour le projet de loi, adopté par le
Sénat, relatif à la sécurité des manifestations sportives (n' 648).
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